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RESOLUTION 1174 (1998) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3892e seance, 

le 15 juin 1998 


Le Conseil de securite . 


Rappelant toutes ses resolutions anterieures relatives aux conflits dans 
1'ex-Yougoslavie, y compris ses resolutions 1031 (1995) du 15 decembre 1995, 

1035 (1995) du 21 decembre 1995, 1088 (1996) du 12 decembre 1996, 1144 (1997) 
du 19 decembre 1997 et 1168 (1998) du 21 mai 1998, 

Reaffirmant son attachement a un reglement politique des conflits dans 
1'ex-Yougoslavie, qui preserve la souverainete et l'integrite territoriale de 
tous les Etats a l'interieur de leurs frontieres internationalement reconnues, 

Se declarant fermement resolu a appuyer la mise en oeuvre de 1'Accord-cadre 
general pour la paix en Bosnie-Herzegovine et de ses annexes (appeles 
collectivement Accord de paix) (S/1995/999, annexe), 

Exprimant ses remerciements au Haut Representant, au commandant et au 
personnel de la Force multinationale de stabilisation (SFOR), au Representant 
special du Secretaire general et au personnel de la Mission des Nations Unies 
en Bosnie-Herzegovine (MINUBH), notamment au Chef et au personnel du Groupe 
international de police (GIP), ainsi qu'au personnel des autres organisations et 
organismes internationaux en Bosnie-Herzegovine, pour leur contribution a la 
mise en oeuvre de l'Accord de paix, 

Soulignant a nouveau le role important que la Republique de Croatie et la 
Republique federate de Yougoslavie ont a jouer dans 1'aboutissement reussi du 
processus de paix en Bosnie-Herzegovine, 

Soulignant que le retour general et coordonne des refugies et des personnes 
deplacees dans toute la region revet une importance decisive pour 1'instauration 
d'une paix durable, 

Prenant note de la declaration que le Comite directeur du Conseil de mise 
en oeuvre de la paix a faite a Luxembourg le 9 juin 1998 (S/1998/498, annexe), 

ainsi que des conclusions auxquelles il est parvenu lors de ses reunions 
anterieures. 


98-16759 


(F) 


150698 


150698 


/ ... 





S/RES/1174 (1998) 

Page 2 


Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 10 juin 1998 
(S/1998/491), 

Prenant note du rapport du Haut Representant en date du 9 avril 1998 
(S/1998/314), 

Constatant que la situation dans la region continue de constituer une 
menace pour la paix et la securite internationales, 

Resolu a promouvoir le reglement pacifique des conflits conformement aux 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

I 

1. Reaffirme une fois encore son appui a 1'Accord de paix, ainsi qu'a 
l'Accord de Dayton sur la raise en place de la Federation de Bosnie-Herzegovine, 
en date du 10 novembre 1995 (S/1995/1021, annexe), engage les parties a 
respecter scrupuleusement les obligations auxquelles elles ont souscrit en vertu 
de ces accords, et se declare decide a suivre la mise en oeuvre de l'Accord de 
paix et la situation en Bosnie-Herzegovine; 

2. Reaffirme que c'est au premier chef aux autorites de 
Bosnie-Herzegovine qu'il incombe de faire progresser plus avant le processus 
de paix et que le respect de leurs engagements par toutes les autorites de 
Bosnie-Herzegovine ainsi que leur participation active a la mise en oeuvre de 
l'Accord de paix et au relevement de la societe civile, notamment, en etroite 
cooperation avec le Tribunal international pour 1'ex-Yougoslavie, au 
renforcement des institutions conjointes et a 1'adoption des mesures voulues 
pour faciliter le retour des refugies et des personnes deplacees, determineront 
la mesure dans laquelle la communaute internationale et les principaux donateurs 
demeureront disposes a assumer la charge politique, militaire et economique que 
representent les efforts de mise en oeuvre et de reconstruction; 

3. Rappelle une fois encore aux parties qu'aux termes de l'Accord de 
paix, elles se sont engagees a cooperer pleinement avec toutes les Entites qui 
sont chargees de mettre en oeuvre le reglement de paix, ainsi que prevu dans 
l'Accord de paix, ou qui sont par ailleurs autorisees par le Conseil de 
securite, y compris le Tribunal international pour 1'ex-Yougoslavie, dans 
l'exercice des responsabilites qui lui incombent en vue de dispenser la justice 
de fagon impartiale, et souligne que cette cooperation sans reserve avec le 
Tribunal international suppose notamment que les Etats et les Entites deferent 
a ce dernier toutes les personnes inculpees et lui fournissent des informations 
pour 1'aider dans ses enquetes; 

4 . Souligne qu'il tient resolument a ce que le Haut Representant continue 
de jouer son role pour ce qui est d'assurer le suivi de 1'application de 
l'Accord de paix, de fournir des orientations aux organisations et institutions 
civiles qui aident les parties a mettre en oeuvre l'Accord de paix et de 
coordonner leurs activites, et reaffirme que c'est en dernier ressort au Haut 
Representant qu'il appartient sur le theatre de statuer sur 1'interpretation de 
1'annexe 10 relative aux aspects civils de la mise en oeuvre de l'Accord de 


/ ... 



S/RES/1174 (1998) 

Page 3 


paix, et qu'en cas de differend, il peut donner son interpretation, faire des 
recommandations et prendre les decisions a caractere executoire qu'il jugera 
necessaires touchant les questions dont le Conseil de mise en oeuvre de la paix 
a traite a Bonn les 9 et 10 decembre 1997; 

5. Souscrit a la declaration faite a Luxembourg par le Comite directeur 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix; 

6. Constate que les parties ont autorise la force multinationale visee au 
paragraphe 10 ci-apres a prendre les mesures requises, y compris l'emploi de la 
force en cas de necessite, pour veiller au respect des dispositions de 

1'annexe 1-A de 1'Accord de paix; 

7. Reaffirme qu'il a 1'intention de suivre de pres la situation en 
Bosnie-Herzegovine, en tenant compte des rapports presentes en application des 
paragraphes 18 et 25 ci-apres, ainsi que de toute recommandation qui pourrait 
y figurer, et qu'il est pret a envisager d'imposer des mesures si l'une des 
parties manque notablement aux obligations assumees en vertu de 1'Accord de 
paix; 

II 


8. Rend hommage aux Etats Membres qui ont participe a la force 
multinationale de stabilisation creee en application de sa resolution 

1088 (1996) et se felicite qu'ils soient disposes a aider les parties a l'Accord 

de paix en continuant a deployer une force multinationale de stabilisation; 

9. Note que les parties a l'Accord de paix sont favorables a ce que 

la SFOR soit maintenue, comme le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre 
de la paix le preconise dans la declaration qu'il a faite a Luxembourg; 


10. Autorise les Etats Membres agissant par 1'intermediaire de 
1'organisation visee a 1'annexe 1-A de l'Accord de paix ou en cooperation avec 
elle a maintenir, pour une nouvelle periode de 12 mois, la force multinationale 
de stabilisation (SFOR) creee en application de sa resolution 1088 (1996), sous 

un commandement et un controle unifies, afin d'accomplir les taches visees aux 
annexes 1-A et 2 de l'Accord de paix, et se declare decide a reexaminer la 
situation en vue de proroger cette autorisation si la mise en oeuvre de l'Accord 
de paix et 1'evolution de la situation en Bosnie-Herzegovine 1'exigent; 


11. Autorise les Etats Membres agissant en vertu du paragraphe 10 
ci-dessus a prendre toutes les mesures necessaires pour assurer 1'application de 
1'annexe 1-A de l'Accord de paix et pour veiller a son respect, souliqne que les 
parties continueront a etre tenues, sur une base d'egalite, responsables du 
respect des dispositions de cette annexe et seront pareillement exposees aux 
mesures coercitives que la SFOR pourrait juger necessaires pour assurer 

1'application de 1'annexe et la protection de la SFOR, et note que les parties 
ont consenti a ce que la SFOR prenne de telles mesures; 

12. Autorise les Etats Membres a prendre, a la demande de la SFOR, toutes 
les mesures necessaires pour defendre celle-ci ou pour 1'aider a remplir sa 
mission, et reconnait a la SFOR le droit de prendre toutes les mesures 
necessaires a sa defense en cas d'attaque ou de menace; 
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13. Autorise les Etats Membres agissant en vertu du paragraphe 10 
ci-dessus, conformement a 1'annexe 1-A de 1'Accord de paix, a prendre toutes les 
mesures necessaires afin d'assurer le respect des regies et des procedures 
etablies par le commandant de la SFOR pour regir le commandement et le controle 
concernant toute la circulation aerienne civile et militaire dans l'espace 
aerien de la Bosnie-Herzegovine; 

14. Prie les autorites de la Bosnie-Herzegovine de cooperer avec le 
commandant de la SFOR pour assurer le bon fonctionnement des aeroports en 
Bosnie-Herzegovine, compte tenu des responsabilites confiees a la SFOR par 
1'annexe 1-A de 1'Accord de paix en ce qui concerne l'espace aerien de 
Bosnie-Herzegovine; 

15. Exige que les parties respectent la securite et la liberte de 
circulation de la SFOR et des autres personnels internationaux; 

16. Invite tous les Etats, en particulier ceux de la region, a continuer a 
fournir l'appui et les facilites voulus, y compris des facilites de transit, aux 
Etats Membres agissant en vertu du paragraphe 10 ci-dessus; 

17. Rappelle tous les accords relatifs au statut des forces vises a 
l'appendice B de 1'annexe 1-A de 1'Accord de paix et rappelle aux parties 
qu'elles ont 1'obligation de continuer a respecter ces accords; 

18. Prie les Etats Membres agissant par 1'intermediaire de 1'organisation 
visee a 1'annexe 1-A de 1'Accord de paix ou en cooperation avec elle de 
continuer a lui faire rapport, par les voies appropriees, tous les 30 jours 

au moins; 


Reaffirmant la base juridique dans la Charte des Nations Unies sur laquelle 
repose le mandat du GIP dans la resolution 1035 (1995), 

III 

19. Decide de proroger, pour une nouvelle periode s'achevant le 

21 juin 1999, le mandat de la MINUBH, qui comprend le GIP, et decide egalement 
que le GIP restera charge des taches visees a 1'annexe 11 de 1'Accord de paix, 
y compris celles qui sont mentionnees dans les conclusions des Conferences de 
Londres, Bonn et Luxembourg, dont sont convenues les autorites de 
Bosnie-Herzegovine; 

20. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe des 
activites du GIP ainsi que des progres accomplis, grace a son concours, dans la 
restructuration des organismes charges de l'ordre public, et de lui rendre 
compte tous les trois mois de 1'execution du mandat de la MINUBH dans son 
ensemble; 

21. Reaffirme que le succes de 1'execution des taches du GIP depend de la 
qualite, de 1'experience et des competences professionnelles de son personnel, 
et demande a nouveau instamment aux Etats Membres, avec l'appui du Secretaire 
general, de fournir au GIP du personnel qualifie; 
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22. Reaffirme que les parties sont tenues de cooperer 
GIP pour toutes les questions relevant de sa competence, et 
instructions a leurs autorites et fonctionnaires respectifs 
appui au GIP; 


pleinement avec 
de donner pour 
d' apporter tout 


le 

leur 


23. 

plus etro 
organisat 
de l'appl 
prioritai 
personnel 


Demande a nouveau a tous les interesses d'assurer la coordination la 
ite possible entre le Haut Representant, la SFOR, la MINUBH et les 
ions et institutions civiles competentes, de fagon a veiller au succes 
ication de l'Accord de paix et de la realisation des objectifs 
res du plan de consolidation civile, ainsi qu'a la securite du 
du GIP; 


24. Exhorte les Etats Membres, s'ils constatent que des progres tangibles 
sont accomplis dans la restructuration des organismes charges de l'ordre public 
des parties, a redoubler d'efforts pour fournir, a titre de contributions 
volontaires et en coordination avec le GIP, une formation, du materiel et une 
assistance connexe au profit des forces de police locales en Bosnie-Herzegovine; 


25. Prie egalement le Secretaire general de continuer a lui soumettre les 
rapports etablis par le Haut Representant, conformement a 1'annexe 10 de 
l'Accord de paix et aux conclusions de la Conference sur la mise en oeuvre de la 
paix tenue a Londres les 4 et 5 decembre 1996 (S/1996/1012), sur la mise en 
oeuvre de l'Accord de paix et, en particulier, sur le respect par les parties 
des engagements qu'elles ont pris en vertu de cet Accord; 


26. Decide de demeurer saisi de la question. 




